
LE DÉLIT D'ATTEINTE À UN ORGANISME, UN
SERVICE OU UNE PERSONNE MORALE

NOUVELLES, DERNIÈRES, SUJETS ACTUELS

Les insultes contre les personnes ne sont pas les seules à
bénéficier d'une protection juridique de la part du législateur
pénal portugais.

L'article 187 du code penal portugais, intitulé "Délit contre un
organisme, un service ou une personne morale", vise à protéger
ces entités contre la diffusion de fausses informations
susceptibles de porter atteinte à leur crédibilité, à leur
prestige ou à leur confiance. 

Cependant, la portée de cette règle a été analysée et discutée
par la jurisprudence et la doctrine. La principale question
d'interprétation, et celle qui a suscité le plus de controverses,
est de savoir si l'infraction en question ne peut être commise
que verbalement ou si elle peut également être commise par le
biais d'une communication écrite. 

En effet, une partie importante de la doctrine et de la
jurisprudence considérait que cette infraction pénale ne
pouvait être consommée que verbalement. Cette thèse était
essentiellement fondée sur le principe de légalité, pierre
angulaire du droit pénal, qui exige une définition claire et
précise des infractions dans la loi, interdisant aux tribunaux
tout élargissement interprétatif dépassant les limites
expressément fixées par le législateur.

 Les partisans de cette interprétation se fondaient notamment
sur le libellé de l'article lui-même, qui utilise les verbes
"affirmer" et "propager", expressions qui, selon eux, se
référaient avant tout à des actes de communication verbale.
En outre, contrairement à d'autres types de délits dans
lesquels la possibilité de commettre la diffamation et l'injure
par des moyens écrits est prévue de manière exhaustive, dans
ce cas - le délit prévu à l'article 187 du code pénal - il n'y a pas
de mention similaire. 

“La principale question
d'interprétation, et celle
qui a suscité le plus de
controverses, est de
savoir si l'infraction en
question ne peut être
commise que verbalement
ou si elle peut également
être commise par le biais
d'une communication
écrite. ”
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Ce silence législatif indiquerait donc que le législateur
n'a pas voulu inclure le support écrit dans le champ
d'application de la règle en question.

En outre, il convient de souligner que, lors de la
révision du code pénal en 1995, le législateur a eu la
possibilité de préciser que le délit en question pouvait
être commis par écrit, mais il a choisi de ne pas le faire.
Par conséquent, permettre aujourd'hui à la règle de
couvrir la forme écrite constituerait, selon nous, une
interprétation excessivement large, au mépris du
principe de légalité, qui exige clarté et rigueur dans la
délimitation des comportements punissables.

La doctrine et la jurisprudence diamétralement
opposées soutiennent qu'il serait contradictoire de ne
punir que les infractions commises oralement et non
celles commises par écrit, car ces dernières, en plus
d'être plus fréquentes, sont potentiellement plus
préjudiciables. Une telle différenciation serait
incohérente, surtout si l'on considère la possibilité
d'une plus grande diffusion par l'écrit, qu'il s'agisse
d'un simple délit ou d'un délit aggravé par des moyens
qui en facilitent la diffusion. 

En effet, les défenseurs de cette thèse ont compris que
l'expression "énoncé ou propagation de faits",
interprétée littéralement, se réfère à la fois à la langue
parlée et à la langue écrite, ainsi qu'à d'autres moyens
de communication. 

Récemment, la Cour suprême de justice, dans son arrêt
d'uniformisation de la jurisprudence n° 14/2023, daté
du 11 décembre 2023, a mis fin à cette discussion et a
décidé que le délit d'offense à un organisme, un service
ou une personne morale pouvait également être
commis par écrit.

L'arrêt Uniformité de la jurisprudence présente
différentes opinions doctrinales qui expliquent que
l'objectif de cette infraction pénale est de délimiter les
comportements qui peuvent être poursuivis en les
décrivant comme "l'affirmation ou la propagation de faits
faux". En termes sémantiques et grammaticaux,
affirmer signifie déclarer fermement, tandis que
propager signifie rendre public ou faire connaître. 
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“(...) la Cour suprême de justice,
dans son arrêt d'uniformisation
de la jurisprudence n° 14/2023,
daté du 11 décembre 2023, a mis
fin à cette discussion et a décidé
que le délit d'offense à un
organisme, un service ou une
personne morale pouvait
également être commis par
écrit.”
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De cette manière, il semble clair que tant l'affirmation
des faits que leur propagation englobent la forme
verbale dans son sens le plus large, c'est-à-dire au
moyen de mots parlés ou écrits. Par conséquent, le
libellé de l'article en question ne limite pas
l'incrimination à l'une des deux formes d'expression
verbale, à savoir l'expression orale, puisque l'affirmation
ou la propagation de faits englobe à la fois la forme
orale et la forme écrite dans son sens commun. 

Un autre argument repose sur la crédibilité, le prestige
et la confiance des organismes publics, des institutions
ou des entreprises, que l'article vise à protéger. Cette
protection est assurée par l'incrimination de l'affirmation
ou de la diffusion de faits faux susceptibles d'affecter ce
bien juridique, même si aucun préjudice réel ou danger
concret n'est requis.

Cependant, la simple potentialité abstraite ne suffit pas ;
il faut que, dans le cas concret, l'aptitude générique de
ces faits à porter atteinte aux valeurs protégées soit
démontrée. Ainsi, l'infraction est qualifiée de "danger
abstrait-concret" ou de "danger hypothétique", puisqu'elle
est consommée lorsque les faux faits sont en eux-mêmes
capables de mettre en péril le bien juridique.

On peut donc conclure que la protection devrait
également couvrir l'imputation et la diffusion de faits
faux par écrit, afin d'éviter les contradictions dans les
décisions de justice.

Ainsi, exclure du champ d'application de l'article 187 les
infractions commises par écrit ou par d'autres moyens
serait incompatible avec l'interprétation littérale et
systématique de la loi et violerait le principe de légalité.

La décision de la Cour suprême d'admettre que le délit
prévu à l'article 187 du code pénal peut être commis par
écrit marque une étape importante dans l'uniformisation
de la jurisprudence et la clarification du champ
d'application de cette règle.
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Bien que la controverse ait été longue et marquée par
de solides arguments de part et d'autre, l'interprétation
plus large semble mieux correspondre à l'objectif de la
règle et aux principes de cohérence et de protection du
patrimoine juridique concerné.

Dans un monde où la communication écrite est de plus
en plus dominante, notamment par le biais des
plateformes numériques, il serait incohérent d'ignorer
l'impact potentiellement dommageable des mots écrits.
Par conséquent, l'inclusion de cette forme de
communication dans le champ d'application de l'article
187 n'est pas seulement une exigence juridique, mais
aussi une réponse aux réalités contemporaines.
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